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1. Objet du document 

Le code de l’environnement (article L123-19) fixe les modalités de la participation du public 

pour les plans et programmes et projets non soumis à enquête publique.  

Dans ce cadre, une mise à disposition du public par voie électronique du projet du schéma 

régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) de la région 

Occitanie a été réalisée par RTE du 7 octobre au 7 novembre 2022.  

Conformément à l’article L123-19-III du code de l’environnement, ce document présente 

la synthèse des observations et propositions du public reçus à l’occasion de la procédure 

de participation du public par voie électronique. 

2. Contenu du dossier  

Le dossier présenté au public comprenait les pièces suivantes : 

 Pièce 1 : la note de présentation (présent document) incluant l’avis de participation 

du public, la présentation de la procédure de participation du public dans la procédure 

administrative et la mention des textes régissant le plan ;  

 Pièce 2 : le projet de S3REnR Occitanie (version V1 de décembre 2021) incluant la 

carte de localisation des ouvrages existants, à renforcer et à créer ; 

 Pièces 3-4-5 : le rapport d’évaluation environnementale, son atlas cartographique 

et son résumé non technique ; 

 Pièce 6 : l’avis délibéré de la Mission régionale de l’autorité environnementale 

(MRAe) Occitanie en date du 8 juillet 2022 (avis n°2022AO65) ; 

 Pièce 7 : le mémoire des réponses apportées par RTE et les gestionnaires des 

réseaux de distribution d’électricité aux recommandations de l’Autorité 

environnementale ; 

 Pièce 8 : le bilan de la concertation préalable du public et ses annexes, organisée 

du 8 avril au 20 mai 2021 en application du code de l'environnement ; 

 Pièce 9 : la synthèse de la consultation des parties prenantes organisée du 26 avril 

au 6 juin 2021 au titre de l’article D. 321-12 du code de l’énergie ; 

 Pièce 10 : la synthèse de la consultation des Autorités organisatrices de la 

distribution d’électricité (AODE) organisée du 10 janvier au 11 février 2022 au titre 

de l’article D. 321-17 du code de l’énergie. 
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3. Modalités de participation du public 

par voie électronique 

 

L’information auprès du public de la tenue de cette procédure a été assurée par :  

 

 Affichage dans les locaux de RTE à partir du 20 septembre 22 ; 

 Voie de presse : publication le 22 septembre 22 de l’avis dans les titres de la presse 

régionale à raison de deux médias différents pour chaque département de la région 

Occitanie et le département limitrophe de Lot-et-Garonne ;  

 Publication sur les sites internet de RTE, des préfectures de la région Occitanie et 

de la DREAL Occitanie ; 

 Communication sur Twitter.  

4. Synthèse des avis du public  

14 avis ont été reçus par courrier électronique lors de la participation du public. Ils ont fait 

l’objet d’une réponse individuelle. Les avis et les réponses se trouvent en annexe du 

présent document.  

Les avis sont à l’initiative de structures professionnelles porteuses de projet EnR (7), 

d’associations (6) et d’un particulier. Un avis est exprimé à la fois au titre de citoyen et 

professionnellement. 

Parmi les 6 avis favorables ou positifs, il est souligné l’importance de mettre en œuvre le 

S3REnR pour atteindre les objectifs du SRADDET1 et de la PPE2 , ainsi que la qualité du 

document et de son processus d’élaboration, mené en concertation avec les différents 

acteurs. La nécessité de maintenir une cohérence entre le schéma et la dynamique future 

du développement EnR : 

 Le S3REnR Occitanie « permet de structurer les besoins de développement des 

réseaux électriques du territoire d’ici 2030 pour accueillir de nouvelles capacités de 

production renouvelables » (avis 12), « il va dans le sens du développement des 

EnR en Occitanie » (avis 2 et 3); 

 La cohérence de « la création des 6800 MW de nouvelles capacités de raccordement 

dédiées aux EnR sur les 10 prochaines années » avec « la stratégie régionale de 

développement des énergies renouvelables portée par la Région Occitanie transcrite 

dans REPOS (Région à énergie positive) et dans le projet de Schéma de 

développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), ainsi qu’avec les 

objectifs nationaux retenus par l’Etat dans la Programmation pluriannuelle de 

l’énergie (PPE) » (avis 1) ; ainsi « nous sommes confiants quant au bénéfice 

apporté par ce schéma sur l’atteinte des objectifs du SRADDET… et sur son rôle 

positif pour la pérennisation et le développement des emplois liés à la filière 

éolienne » (avis 9) ; 

                                       
1 Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
2 Programmation Pluriannuelle de l’Energie 
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 Un S3REnR « très détaillé, clair et transparent » (avis 3),  

« le niveau de détail permet de bien saisir les enjeux de chacune des 13 zones 

électriques, notamment la présentation des solutions envisagées et non retenues » 

(avis 11) ; 

 Une satisfaction exprimée vis-à-vis du processus d’élaboration : « nous ne pouvons 

qu’approuver les efforts réalisés pour la conception de ce document de 

planification » (avis 2) et « du processus de consultation des parties prenantes mis 

en place autour de ce S3REnR et de la qualité des documents soumis à la 

consultation. La qualité des échanges et du travail mené par les différentes équipes 

a permis d’aboutir à une proposition de S3REnR très satisfaisante » (avis 9) ; 

« nous vous remercions pour ces étapes de consultation » (avis 7) ; 

 Il est demandé au regard « des dynamiques et du caractère évolutif des filières 

éoliennes et photovoltaïques… de fixer un horizon de révision à moyen-terme  

(5 ans) » (avis 12). 

Les avis défavorables traitent essentiellement des choix politiques (nationaux et régionaux) 

en matière de sobriété énergétique, de développement des EnR électriques et en particulier 

de l’éolien, contestées pour des motifs d’incidences environnementales jugées lourdes. Par 

effet rebond, cette contestation s’étend au S3REnR, considéré comme surdimensionné et 

inducteur d’un développement massif de l’éolien et du photovoltaïque industriels, ne 

prenant pas la mesure des effets globaux sur l’environnement de ces choix de politique 

énergétique. Des inquiétudes touchent plus ponctuellement la Lozère (massif de la 

Margeride). 

 Sur le développement des EnR de manière générale, sur la capacité globale du 

schéma fixée à 6800 MW et sa répartition sur le territoire :  

  « Des partis pris implicites ayant de lourds effets sur l’environnement…  

Des sources renouvelables (éolien et solaire) qui ne sont pas efficaces au regard 

de l‘objectif final (neutralité carbone) et de leur coûts de production… Les 6800 

MW que le S3REnR entend raccorder d’ici à 2030 sont surestimés… Le principe 

de prudence dans l’engagement de la dépense publique doit donc prévaloir, qui 

mènera RTE à une prévision réduite d’au moins la moitié »  (avis 4) ; 

 « Le S3REnR doit anticiper les mesures de sobriété énergétique… il prend en 

compte une accélération des EnR et de leurs réseaux de raccordement sur la 

base de scénarios de consommation électrique inflationnistes… Il devra être 

redimensionné en fonction de scénarios intégrant une accélération des mesures 

de sobriété énergétiques » (avis 6) ; 

 « On ne voit nulle part des éléments explicatifs et justificatifs du choix de 

création d’une capacité de 6800 MW… Il est à remarquer que la cartographie de 

puissance par grille de 20km en EnR est en incohérence avec le document de 

travail sur les zones favorables à l’éolien en Occitanie » (avis 10) ; 

 « Ce SRADDET a axé la production EnR sur les éoliennes et le photovoltaïque et 

donc sur la priorité à la production d’électricité… et a négligé les sources 

d’énergie alternative [solaire thermique, géothermie, énergie-bois]… cette 

priorité à la production d’électricité largement centralisée (concentration 

d’aérogénérateurs, centaine d’hectares de panneaux photovoltaïques) entraine 

la multiplication des transformateurs et des lignes électriques, ce qui est 

dommageable pour les paysages et surtout pour la biodiversité… La contestation 

des orientations du SRADDET conduit à remettre en cause le 

S3REnR »  (avis 13). 
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 Sur la prise en compte de l’environnement :  

  « Le S3REnR Occitanie ne se présente pas comme une démarche de qualité au 

plan environnemental… le S3REnR Occitanie ne garantit pas, en l’état et dans la 

limite de sa part de responsabilité, que la transition écologique se fera dans le 

respect effectif des territoires d’Occitanie, de ses habitants et de sa biodiversité. 

Au contraire, en grossissant artificiellement sa volumétrie, il se révèle comme 

inducteur de toujours plus d’EnR intermittentes et, à ce titre, il est porteur de 

risques environnementaux » (avis 5) ;  

 « Le S3REnR doit mieux prendre en compte les enjeux environnementaux » ; il 

faudrait « traiter conjointement les crises du climat et de la biodiversité,… la 

préservation et la restauration de la biodiversité doivent se voir appliquer la 

reconnaissance automatique de la raison impérative d’intérêt public majeur… 

L’implantation massive d’installations éoliennes ou photovoltaïques et de leurs 

infrastructures de raccordement au réseau dans les espaces naturels, agricoles 

et forestiers portent des atteintes graves… aux fonctionnalités écologiques » 

(avis 6) ; « des erreurs d’appréciation sur la sensibilité des sites, notamment 

sur le littoral, les Corbières et la Haute Vallée d’Aude » (avis 13) ; 

 « Aucune réflexion sur les impacts générés à terme par la réalisation de tous les 

équipements qui pourront être réalisés suite à cette nouvelle capacité d’accueil… 

Le S3REnR ne comporte aucun diagnostic environnemental et aucune analyse 

des impacts induits sur l’environnement » (avis 10). 

 Plus spécifiquement sur la Lozère : 

 « Il ne parait pas souhaitable de détruire un département authentique avec des 

projets approximatifs et couteux destinés à développer l’éolien, …en particulier 

dans la Margeride » (avis 4) ; 

 « Fortes sensibilités environnementales relevées rendant difficilement 

envisageable la création du poste de Randon-Margeride » (avis 8) ; 

 « Les différents projets d’intervention sur le réseau correspondent 

essentiellement à permettre la colonisation de la Margeride par l’éolien 

industriel » (avis 10) ; 

 « En Lozère, la production est excédentaire … Il se pose donc la question de la 

pertinence d’augmenter la capacité de production électrique EnR en 

Lozère….Aujourd’hui il est programmé une nouvelle capacité complémentaire de 

226 MW pour la Lozère, et ce essentiellement sur la Margeride » (avis 10) ; 

 A noter un avis qui en fait « concerne l’installation d’éoliennes en Margeride» 

avec plusieurs problématiques citées : « problématique de l’eau…. question de 

la pollution…des nuisances sonores... et de la dérogation aux espèces 

protégées » (avis 14).  

 

Des demandes sur les besoins en capacité de la part des producteurs 

 Elles concernent les zones électriques 8 (Tarn et Vallée du Thoré), 10 (Aveyron 

Sud) et 13 (Gard) (avis 7) et la zone 5 (Aude) (avis 11). En raison de la 

confidentialité des informations, l’avis 7 ne figure pas dans son intégralité dans 

cette synthèse, destinée à être publiée. 
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5. Réponses apportées et indication des 

observations dont il a été tenu compte  

 

Le débat sur le modèle et l’avenir du mix énergétique français, même s’il est une 

préoccupation légitime des Français, n’est pas l’objet du S3REnR. Ce dernier vise à adapter 

le réseau électrique pour répondre aux objectifs nationaux et régionaux de développement 

des EnR, qui ne dépendent pas des gestionnaires de réseaux.  

Les évolutions du réseau envisagées dans le S3REnR s’appuient sur une capacité globale 

de raccordement du S3REnR Occitanie de 6 800 MW qui a été définie après un travail 

itératif avec les acteurs de la transition énergétique régionale : l’Etat, la Région, les 

fédérations de producteurs et collectivités engagées dans des Plans Climat Air Energie 

Territoriaux (PCAET), après recueil des gisements potentiels EnR auprès des acteurs 

concernés, le tout en cohérence avec les objectifs chiffrés du SRADDET. Le schéma n’est 

pas un outil de planification des EnR et il ne se substitue pas aux autorisations qui seront 

données aux installations de production, relevant de la responsabilité des pouvoirs publics. 

L’adaptation du réseau électrique ne se fera qu’en fonction du développement effectif et 

avéré des EnR sur le territoire, au rythme des autorisations qui seront accordées à ces 

nouveaux moyens de production, et au rythme des demandes de raccordement au réseau 

qui seront adressées aux gestionnaires de réseaux. 

Il est rappelé que les capacités d’accueil créées par le schéma seront attribuées à des 

projets d’installation EnR, sans discrimination sur la filière éolienne, photovoltaïque, 

hydraulique ou sur la puissance de l’installation. 

L’analyse des effets sur l’environnement du schéma se limite au périmètre des projets 

d’ouvrages électriques qui y figurent, et à l’échelle considérée, donc la région. A la 

demande de l’Autorité Environnementale du CGEDD3, des éclairages complémentaires ont 

été toutefois apportés par RTE dans l’évaluation environnementale du S3REnR : description 

des incidences génériques potentielles de chaque type d’installation de production, 

éolienne et photovoltaïque ; et introduction d’une cartographie à une maille de 20km des 

potentiels de production EnR, toutes filières confondues, croisée avec une cartographie à 

la même maille des sensibilités environnementales. 

 

Les contributions reçues à ce stade de la procédure concordent avec les avis reçus lors de 

phase antérieure de concertation préalable du public, qui s’est tenue en avril et mai 2021. 

Les points de sensibilité évoqués alors, notamment sur certains territoires ruraux au regard 

de leurs enjeux paysagers, naturels et agricoles se retrouvent également dans cette phase 

de participation du public. Des ajustements de capacité réservée ont été mises en œuvre 

dans la dernière version du schéma. Elles le seront au-delà, au cours de la vie du schéma, 

pour rester en adéquation avec les besoins de raccordement EnR, selon les spécificités 

propres à chacun des territoires. RTE et les gestionnaires de réseaux resteront attentifs à 

l’évolution des dynamiques locales.  

  

                                       
3 Demande de cadrage préalable relative à l’évaluation environnementale stratégique des S3REnR, portée par 
RTE auprès du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable en juillet 2020 et avis rendu 
n°AE-2020-39 en octobre 2020 
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Les attentes exprimées en matière d’évolution du modèle énergétique français, 

d’articulation de la temporalité du schéma avec l’enchainement des politiques énergétiques 

nationale et régionale, de planification territoriale des EnR ou encore en matière de portée 

de l’évaluation environnementale jusqu’aux gisements EnR, sortent cependant du cadre 

réglementaire actuel qui régit l’établissement d’un S3REnR.  

Les mesures suivantes, issues de la concertation préalable du public menée en avril 2021, 

font écho à certaines de ces attentes :  

 En cas d’évolution significative des politiques énergétiques nationales ou régionales, 

ou de la dynamique des demandes de raccordement, la pertinence du contenu du 

schéma sera réévaluée en lien avec l’Etat (mesure n°6 du bilan de la concertation 

préalable du public menée pour le S3REnR Occitanie).  

 Lors de la vie du S3REnR, des points d’information annuels sur l’avancement de la 

mise en œuvre du schéma seront proposés aux parties prenantes afin de favoriser 

la poursuite des échanges avec les acteurs des territoires et s’ajuster à l’évolution 

des dynamiques locales (mesure n°3 du bilan de la concertation préalable du public 

menée pour le S3REnR Occitanie). 
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6. Annexe : avis du public et réponses 

apportées4 

 

1 - AVIS DE ENERGIE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

Réponse de RTE 

 

Nous remercions Energie Environnement de son avis favorable sur le projet de 

S3REnR Occitanie. 

 

 

 

  

                                       
4 En application du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), le nom des personnes figurant sur 
les avis ont été masqués dans ce document destiné à être publié. 
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2 – AVIS DE V-RIDIUM RENOUVELABLES FRANCE SAS 

 

 

 

Réponse de RTE 

 

Nous remercions V-Ridium de son avis positif sur le projet de S3REnR Occitanie. 
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3 - AVIS DE VOLKSWIND 

 

 

 

Réponse de RTE 

 

Nous remercions Volkswind de son avis favorable sur le projet de S3REnR 

Occitanie. 
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4 - AVIS DE MADAME M. 
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Réponse de RTE 

Nous remercions Mme M. de sa contribution et de son intérêt pour le projet de 

S3REnR Occitanie. Nos réponses à ses observations figurent ci-après. 

Les aspects méthodologiques de l’évaluation environnementale du schéma, qui vous jugez 

insuffisants, sont détaillés à deux niveaux dans le dossier soumis à la participation du 

public : 

 D’une part dans les parties 2, puis 4 et 5 du schéma, pour ce qui concerne les 

modalités de son élaboration respectant un principe directeur de sobriété dans le 

déploiement de nouvelles infrastructures, en ligne avec une démarche générale 

d’évitement et la réduction des effets sur l’environnement ; 

 Dans la partie 7 du rapport d’évaluation environnementale, pour ce qui concerne 

l’appréciation des effets du schéma sur l’environnement. 

En outre, des apports méthodologiques complémentaires relatifs à la démarche 

d’évaluation environnementale et à l’application des principes d’évitement et de réduction 

des effets sur l’environnement, sont fournis dans le mémoire en réponse à la Mission 

Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe), consultée sur le projet de schéma et sur 

le rapport d’évaluation environnementale). Ces compléments méthodologiques sont 

détaillés dans les réponses R1, R2, R10, R13 et R18. 

Du point de vue financier, le niveau de la quote-part du schéma traduit un équilibre 

économique entre d’une part le montant d’investissements, et d’autre part le service rendu 

en termes de volume de capacité mis à disposition sur le réseau pour accueillir les EnR. 

Cet équilibre est recherché à la fois à la maille de l’ensemble du territoire de l’Occitanie, 

mais aussi au niveau de chaque projet constituant le schéma. 

Pour ce qui est de la contribution de la Lozère en matière d’EnR, l’élaboration du S3REnR 

a pour but de prévoir les adaptations du réseau permettant de mettre à disposition des 
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capacités d’accueil à hauteur d’un volume fixé par l’Etat, destinées au raccordement des 

énergies renouvelables qu’elles soient d’origine éolienne, photovoltaïque ou hydraulique. 

Elle n’a pas pour but de planifier le développement territorial des énergies renouvelables. 

Le SRADDET de la région Occitanie prévoit globalement 3 600 MW pour l’éolien et  

7 000 MW pour le photovoltaïque à l’horizon 2030 afin d’atteindre les objectifs d’une région 

à Energie positive en 2040. Pour ce faire, tous les territoires devront y contribuer à hauteur 

de leurs possibilités. Les évolutions du réseau envisagées dans le S3REnR s’appuient sur 

un recueil des gisements potentiels EnR auprès des acteurs concernés. Ces données 

d’entrée du schéma ne relèvent pas de choix opérés par RTE.  

Au-delà, nous rappelons que les projets d’installation renouvelable font l’objet de leur 

propre processus d’instruction et d’autorisation par les pouvoirs publics, en toute 

indépendance vis-à-vis des gestionnaires de réseaux comme RTE, et vis-à-vis du S3REnR. 

La mise en œuvre du schéma s’ajustera avec la réalité du développement des EnR, en ce 

que tout projet de futur ouvrage ou de travaux envisagé dans le schéma ne sera engagé 

que si des demandes de raccordement EnR se concrétisent, que ce soit des projets d’EnR 

diffus (panneaux PV en toiture par exemple) ou de projets plus conséquents qui, en quasi-

totalité, auront obtenu leurs autorisations. 

Il appartient aux territoires et aux pouvoirs publics, en lien avec les porteurs de projets de 

valider ou de refuser les différents projets. A noter que si dans un secteur donné, il n’y a 

pas de développement de projets d’énergies renouvelables pour des questions 

réglementaires ou d’acceptabilité, les gestionnaires de réseaux ne développeront pas non 

plus d’ouvrages de transport du réseau électrique. 

Ne pas mettre à disposition de capacités d’accueil en Lozère comme vous le suggérez, 

condamnerait donc le développement de tous les projets d’énergie renouvelable, quels 

qu’ils soient en Lozère. 

En ce qui concerne les impacts sur la santé, vous évoquez l’exposition des populations au 

rayonnement électromagnétique des champs à hautes fréquences mais les réseaux 

électriques ne sont générateurs que de champs à basses fréquences (le 50hz et ses 

multiples) et pas de champs à haute fréquence (relevant surtout des antennes de 

téléphonie mobile). Ceci étant, les effets potentiels sur la santé des champs 

électromagnétiques à basses fréquences (CEM) et leur prise en compte sont détaillés à 

plusieurs reprises dans le rapport d’évaluation environnementale : au niveau de l’état initial 

de l’environnement (P.144 et suivantes) et au niveau de l’analyse des effets par enjeu 

(P.237 et suivantes).  

Vous évoquez par ailleurs la présence du radon de catégorie 3 dans la zone, celle-ci est à 

la fois avérée et indépendante de la réalisation de nouveaux ouvrages. A noter que les 

ouvrages de réseaux étant réalisés à « l’air libre », ils ne présentent aucun risque de créer 

des accumulations de radon comme cela pourrait-être le cas dans des bâtiments 

insuffisamment ventilés, ils ne constituent ainsi pas un risque d’aggravation du risque 

radon (déjà présent comme vous le signalez). 

En ce qui concerne les impacts environnementaux que vous citez (dégradation des zones 

humides, poussières, impact faune et flore, périmètres de captage), ils seront traités au 

niveau de chacun des projets du S3RenR en appliquant la doctrine Eviter Réduire et 

Compenser (le cas échéant en cas d’évitement et réduction insuffisants) et en lien avec les 

différents services de l’état en charge de l’instruction de ces questions (DREAL, ARS, DDT). 

Espérant avoir répondu à vos interrogations, 

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie.  
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5 - AVIS DE PROTEGEONS NOS ESPACES POUR L’AVENIR 
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Réponse de RTE 

 

Nous remercions l’association « Protégeons nos espaces pour l’avenir » de sa 

contribution et de son intérêt pour le projet de S3REnR Occitanie. Nos réponses 

à ses observations et avis défavorable figurent ci-après. 

Dans cette expression, très détaillée, vous considérez que l’établissement d’un schéma tel 

que le S3REnR est basé sur des partis pris que vous contestez : l’efficacité des sources de 

production EnR intermittentes et l’encouragement donné aux opérateurs pour en implanter 

davantage. 

Nous souhaitons rappeler le périmètre de l’action de RTE, entité œuvrant dans le cadre 

d’un monopole régulé, pour des missions de service public, et dont les activités sont régies 

par la loi. En aucun cas, nos réponses ne cherchent donc à « botter en touche » comme 

vous l’indiquez à plusieurs reprises, mais elles visent à expliquer l’obligation qui s’impose 

à RTE de respecter ce cadre réglementaire.  

En 1er lieu, RTE a pour mission d’éclairer les pouvoirs publics en matière d’équilibre 

production-consommation prospectif global du système électrique (comme il a pu le faire 

au travers de son rapport « Les futurs énergétiques 2050 » publié en 2021), mais RTE 

n’est en aucun cas en position d’arbitrer ensuite des politiques énergétiques nationale ou 

régionale. Ces choix relèvent de l’Etat dans le cadre de la PPE5, et de la Région dans le 

cadre du SRADDET6. La concrétisation de ces choix se traduira par l’implantation 

d’installations EnR, à l’initiative d’acteurs, qui suivront un processus d’autorisation par les 

pouvoirs publics, encadré par la loi, et dans lequel RTE n’interviendra pas. 

En 2nd lieu, RTE ainsi que les gestionnaires de réseaux ont une obligation légale de 

raccorder tout producteur qui en ferait la demande, de façon non discriminatoire, quel que 

soit le lieu et le type d’installation de production. 

Découle de ces 2 premiers points, la nécessité de préparer le réseau aux évolutions futures 

du paysage énergétique qui en résulteront. C’est bien l’objet d’un S3REnR, et de plus, c’est 

bien la loi qui en prescrit l’établissement et qui prescrit également que son élaboration soit 

confiée à RTE en lien avec les gestionnaires de réseaux.  

En 3ème lieu, c’est aussi la loi qui prescrit que ces schémas s’appuient sur une capacité 

globale de raccordement des EnR établie par l’Etat en cohérence avec les politiques 

nationale et régionale, et la dynamique des projets EnR : donc la PPE et le SRADDET, dans 

une perspective actuelle d’atteindre la neutralité carbone en France en 2050 et de devenir 

une Région à Energie Positive en 2040 pour l’Occitanie. Ces ambitions nécessitent une 

contribution de toutes les régions et tous les territoires à hauteur de leurs possibilités, qu’il 

n’appartient pas à RTE de définir. Pour l’Occitanie, elles se traduisent par une multiplication 

par 3 du rythme de développement des EnR dans la prochaine décennie.  

Ainsi, il n’appartient pas au S3REnR de définir un volume d’EnR à installer sur la région, ni 

une territorialisation de celles-ci. En revanche, il appartient au S3REnR de définir les 

évolutions du réseau nécessaires sur la base d’hypothèses externes à RTE : d’une part, le 

volume global régional de 6 800 MW d’EnR supplémentaires à un horizon de 10 ans, fixé 

par l’Etat en cohérence avec le SRADDET, et d’autre part un recueil des gisements 

potentiels EnR auprès des acteurs concernés. 

                                       
5 Programmation Pluriannuelle de l’Energie 
6 Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
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Une fois le schéma adopté, sa mise en œuvre sera étroitement liée, voire conditionnée, à 

l’évolution des facteurs externes qui sont intervenus dans son établissement : capacité 

globale et concrétisation des gisements. En effet, la mise en œuvre du S3REnR Occitanie 

se fera au rythme du développement effectif des EnR sur le territoire, en s’ajustant à la 

réalité des demandes de raccordement : tout projet de futur ouvrage ou de travaux 

envisagé dans le schéma ne sera engagé que si des demandes de raccordement EnR se 

concrétisent, que ce soit des projets d’EnR diffus (panneaux PV en toiture par exemple) ou 

de projets plus conséquents qui, en quasi-totalité, auront obtenu leurs autorisations. Il est 

utile de rappeler au passage que la capacité globale de raccordement fixée pour le S3REnR 

n’est pas catégorisée par filière : éolien, PV,… mais qu’elle s’adresse à tout type 

d’installation EnR terrestre. 

Au sujet de l’application aux EnR intermittentes d’un principe de précaution, comme vous 

le suggérez au titre de l’article 5 de la Charte de l’Environnement, cette décision relève des 

autorités publiques. Le S3REnR n’a pas à préjuger des conséquences, le cas échéant, que 

cela pourrait avoir sur le développement effectif de ces installations EnR, mais il s’adaptera 

en conséquence.  

De même, RTE n’est pas en responsabilité d’une quelconque territorialisation des EnR, et 

à ce jour, il n’existe pas de territorialisation opposable des EnR à la maille de la région. Si 

ce devait être le cas dans le futur, notamment dans un ensemble cohérent entre PPE 

régionalisée, SRADDET voire autre outil de planification des EnR, nous sommes 

entièrement d’accord avec le fait qu’il conviendrait de réinterroger la pertinence du contenu 

du S3REnR.  

Le 2ème sujet évoque la qualité de l’évaluation environnementale du schéma, en pointant 

sur différents aspects.  

Vous vous inquiétez que les mesures environnementales, préconisées dans le rapport 

d’évaluation environnementale du schéma, ne restent qu’au stade de principes génériques 

sans assurance qu’elles ne soient suivies concrètement lors de la réalisation des projets 

découlant du schéma. Vous soulignez à ce titre que le choix de la technique aérienne ou 

souterraine des futures lignes électriques à haute et très haute tension qui pourraient être 

construites dans le cadre du schéma (environ 240 km sur l’ensemble de l’Occitanie pour 

11 000 km de lignes existantes), devrait d’emblée être prescrit dans certains secteurs.  

Les mesures environnementales proposées dans le dossier sont effectivement de nature 

générique, parce qu’il ne peut en être autrement pour une évaluation environnementale 

de schéma : il s’agit en effet d’une analyse stratégique (d’un plan/programme) et pas d’une 

analyse de projet individuel localisé d’infrastructure ; il s’agit aussi d’une analyse à une 

échelle très vaste, celle de la région Occitanie, dont les sensibilités environnementales sont 

extrêmement variées selon les territoires. En ce sens, notre démarche a suivi les 

recommandations du CGEDD7, qui en synthèse, énoncent que : 

 L'évaluation environnementale stratégique d’un plan/programme se situe entre 

l’évaluation des politiques publiques et l’étude d’impact d’un projet ;  

 Ce n’est pas la somme d’études d'impact de projets : le niveau de précision 

d’analyse de l’évaluation environnementale stratégique sera moindre que celui de 

l’étude d’impact du projet ou de l’activité mais qu’il permet d’anticiper les pressions 

environnementales plus globalement ; 

 Les mesures pour les plans/schémas/programmes ne sont pas de même nature, ni 

du même niveau de précision que celles prévues par les études d'impact de projets. 

Elles restent génériques ; 

                                       
7 Préconisations relatives à l’évaluation environnementale stratégique – Commissariat Général au 
Développement Durable – Mai 2015 
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 In fine, la qualité de l’évaluation environnementale stratégique des plans, comme 

le S3REnR, contribue, dans une logique « d’entonnoir », à améliorer en amont la 

qualité environnementale des projets. Les études d’impact des projets ultérieurs 

pourront reprendre les éléments d’analyse de l’évaluation environnementale 

stratégique. 

Compte tenu du caractère générique et global de notre analyse, vous manifestez une 

relative méfiance à l’égard de la sincérité de nos engagements. Or nous nous engageons 

à plusieurs niveaux : 

 Pour l’évitement stratégique : tout projet de futur ouvrage ou de travaux envisagé 

dans le schéma ne sera engagé que si les installations EnR, une fois autorisées par 

les pouvoirs publics, se concrétisent par des demandes de raccordement au réseau, 

et que si les critères de déclenchement des projets du S3REnR sont satisfaits 

(détaillés dans la Partie 6 du schéma, souvent associés à des volumes de puissance 

relativement à la capacité du réseau) ; 

 Toute mise en œuvre d’un projet d’ouvrage électrique se fera dans le respect des 

sensibilités environnementales propres à chaque territoire concerné, en déployant 

la démarche Evitement-Réduction-Compensation (ERC) à toutes les étapes de 

réalisation du projet ; 

 Pour favoriser une bonne continuité dans l’application de la démarche ERC entre le 

schéma et les projets qui en découleront, les mesures issues de l’évaluation 

environnementale du schéma ont été réintégrées dans une annexe propre au 

schéma, comme cela a été souhaité par la MRAe (cf réponse R15 du mémoire en 

réponse de RTE à l’avis de la MRAe). Il y a été réaffirmé l’engagement des 

gestionnaires de réseaux à les mettre en application ; 

 Sur le choix de la technique aérienne ou souterraine, elle sera systématiquement 

étudiée lors de ces projets ultérieurs : les continuités écologiques (telles que les 

couloirs de migration évoqués dans votre contribution) constitue une thématique 

qui sera effectivement bien prise en compte lors des études environnementales 

propres à chaque projet. Dans certaines configurations de territoire (notamment 

montagneuses) et dans certaines conditions, il n’est pas toujours possible 

techniquement de recourir à la technique souterraine, ou à un prix environnemental 

élevé (tranchée de déboisements, modification des écoulements naturels à flanc de 

montagne,...) ; 

 Enfin, de manière plus générale, RTE est certifié ISO-14001, ce qui signifie que 

l’entreprise s’est engagée à améliorer ses performances environnementales et à 

maitriser ses impacts sur l’environnement. Le maintien de cette certification est 

soumis à des contrôles réguliers où, en particulier, un panel de projets est audité, 

notamment sous l’angle de la bonne application de la démarche ERC.  

Sur le principe de réduction des effets, nous convergeons sur le fait que celui-ci, en  

1er lieu, doit viser à limiter le nombre de projets envisagés dans le schéma. Nous confirmons 

que ce principe a bien été mis en application dans le cadre du schéma, puisque ses 

modalités d’élaboration se sont appuyées sur la progressivité des stratégies retenues : 

d’abord l’utilisation maximale des potentialités du réseau existant (via la numérisation de 

son pilotage et le déploiement de capteurs intelligents), puis l’adaptation des ouvrages 

électriques existants (augmentation de la puissance des câbles et des transformateurs) et 

en dernier lieu, la création de nouvelles infrastructures. Cela a d’ailleurs été souligné 

favorablement par la MRAe. De plus, en parallèle de l’élaboration du schéma, la constitution 

du corps d’hypothèses (gisements) auquel a contribué RTE au même titre que les autres 

parties prenantes (Etat, Région, fédérations de producteurs, syndicats d’électrification 

départementaux et autres acteurs locaux tels que les Parcs Naturels, les collectivités 



S3REnR Occitanie - Participation du public – Synthèse 

25 
 

territoriales… ) a fait l’objet d’un principe itératif, avec des renoncements lorsque les 

conditions économiques et environnementales (au sens large, y compris sur le plan 

humain) n’étaient pas réunies, permettant d’aboutir à un scénario d’équilibre consensuel.  

Vous évoquez le scénario de Belfort annoncé par le Chef de l’Etat en février 2022 :  

celui-ci table sur un mix énergétique de 50% de nucléaire et 50% d’EnR en 2050, et pour 

ces dernières, un accent mis sur les filières PV et éolien en mer, moindrement sur l’éolien 

terrestre. Il n’en reste pas moins que, entre filières EnR, les dynamiques se compenseront 

nécessairement de l’une à l’autre pour atteindre l’objectif fixé par l’Etat. Et pour le S3REnR 

Occitanie, c’est bien la dynamique globale résultante toutes EnR (terrestre) qui est à 

prendre en compte.  

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations, 

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 
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6 - AVIS DE TOUTES NOS ENERGIES OCCITANIE ENVIRONNEMENT 
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Réponse de RTE 

 

Nous remercions le collectif « Toutes nos énergies en Occitanie » de sa 

contribution et de son intérêt pour le projet de S3REnR Occitanie. Nos réponses 

à ses observations et avis défavorable figurent ci-après. 

 

Vous rappelez dans votre contribution les enjeux forts environnementaux face auxquels 

nous sommes confrontés, que ce soit vis-à-vis du climat/gaz à effet de serre et de la 

biodiversité, appelant à traiter conjointement transition énergétique et transition 

écologique. Il est clair que S3REnR accompagne la transition énergétique, mais en 

répondant à des besoins issus de paramètres qui lui sont externes : que ce soit les 

politiques territoriales (nationale via la PPE8, régionale via le SRADDET9, ou plus locales via 

les PCAET10 des territoires et les gisements EnR connus des fédérations de producteurs). 

Le S3REnR n’est pas un outil de planification territoriale des EnR. 

Les principes retenus pour son élaboration visent bien la sobriété, relevant ainsi de la 

transition écologique : construire le moins possible d’ouvrages électriques pour répondre 

au besoin donné, ne lancer la construction de ces ouvrages que sur des critères de 

concrétisation effective de projets d’installations EnR. Par la suite, la mise en œuvre 

effective des projets d’ouvrages électriques est basée sur la démarche Evitement – 

Réduction –Compensation (ERC) des effets sur l’environnement. Le S3REnR n’étant pas un 

outil de planification territoriale des EnR, il ne peut donc pas porter une démarche ERC sur 

les gisements d’installations EnR.  

Vous soulignez par ailleurs les limites de l’exercice d’estimation du gain prospectif en 

émission de CO2 effectué pour le S3REnR. Cette estimation se limite en effet au seul impact 

sur le mix électrique. Il ne s’agit pas d’un bilan complet du système électrique, qui tiendrait 

compte de tous les paramètres liés à la sécurité de son exploitation, des émissions liées à 

la construction des ouvrages électriques, à leur exploitation, de même que celles liées aux 

installations de production EnR à construire, ou celles découlant d’éventuels moyens de 

substitution à construire pour compenser leur intermittence.  

Elle est basée sur la répartition annuelle actuelle de l’énergie produite par chaque type de 

filière et sur les facteurs d’émission de chacune de ces filières (tonnes de CO2 émises par 

MWh d’électricité produite). Le caractère intermittent des filières EnR est donc représenté 

dans ce mix énergétique, de même que la compensation de cette intermittence par l’appel 

à d’autres moyens de production. Pour ce qui de la projection à l’horizon du S3REnR, avec 

l’ajout de 6 800 MW supplémentaires d’EnR, il est tenu compte de la répartition 

éolien/photovoltaïque (sources REPOS11/SRADDET), de leur caractère intermittent au 

travers de leur facteur de charge (pourcentage du temps de fonctionnement à pleine 

puissance) et d’un facteur d’émission moyen pour tout type de production confondu (si l’on 

avait retenu un facteur d’émission moyen hors nucléaire, le gain serait donc beaucoup plus 

élevé).  

                                       
8 Programmation Pluriannuelle de l’Energie 
9 Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
10 Plan Climat Air Energie Territoriaux 
11 Région à Energie POSitive, ambition portée par la Région Occitanie pour 2040 
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Bien conscients que cette estimation présente un caractère incomplet et imprécis, nous 

reconnaissons qu’il faut donc l’appréhender de manière relative, et que la démarche reste 

à approfondir.  

 

Sur le dimensionnement du S3REnR : 

 Au regard des évolutions futures de la consommation d’électricité, il en est tenu 

compte via la cohérence du volume de capacités réservées aux EnR avec la PPE, 

qui elle-même définit des orientations à la fois pour la production et pour la 

consommation d’électricité ; 

 Plus spécifiquement, vous évoquez les postes de LUZIERES et de LACAUNE, qui ont 

pu bénéficier de la réalisation de la ligne électrique souterraine entre 

GOURJADE/CASTRES et LUZIERES dans le cadre du S3REnR antérieur de  

Midi-Pyrénées : la justification de cet équipement est bien avérée, car le taux 

d’affectation des capacités réservées cumulé de ces postes est proche de 90%12. 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations, 

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 

 

  

                                       
12 Source Capacités d'accueil en production du réseau (capareseau.fr) 

https://www.capareseau.fr/
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7 – AVIS DE ENGIE GREEN13 

 

 

  

                                       
13 Pour des raisons de confidentialité, cet avis qui comporte des Informations Commercialement Sensibles n’est 
pas intégralement repris dans le présent document 
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Réponse de RTE 

 

Nous remercions Engie Green de sa contribution et de son intérêt pour le projet 

de S3REnR Occitanie. Nos réponses à ses observations figurent ci-après. 

Vous nous interrogez sur les capacités réservées des zones 8, 10 et 13 nécessaires à 

l’accueil de nouveaux projets d’EnR à raccorder non identifiés dans le recueil de la demande 

initiale d’élaboration du S3REnR Occitanie.  

Sur la zone 13, il est en effet prévu la création d’un poste de transformation 225/20 kV à 

TAVEL en extension du poste existant. Les études relatives à cet ouvrage seront engagées 

une fois le schéma publié, et les travaux de réalisation seront lancés dès lors qu’une 

demande de raccordement se concrétisera par l’acceptation d’une Proposition Technique 

et Financière. 

Dans le cas de la zone 8, il est prévu de dévoyer des départs HTA du poste de LACAUNE 

vers le poste de COUFFRAU (zone 11), permettant ainsi de dégager de la capacité 

technique de raccordement supplémentaire au poste de LACAUNE, sans avoir à créer une 

nouvelle ligne entre ces 2 postes. Nous avons maintenu la capacité réservée à la valeur 

retenue suite à la concertation sur le schéma, mais toutefois celle-ci pourra bien être 

ajustée à la hausse si le besoin le justifie. 

Concernant la zone 10 et l’ajout d’un second transformateur à FONDAMENTE, il correspond 

bien à l’investissement ayant fait l’objet de la seconde adaptation du S3REnR  

Midi-Pyrénées. N’étant pas encore engagé au moment de la parution de la V1 du S3REnR 

Occitanie en date de décembre 2021, il apparait donc dans ce dernier. Cependant, cet 

investissement sera absent de la version définitive du schéma en date de novembre 2022, 

car depuis, les travaux ont été engagés. Cet investissement rejoint donc l’état initial du 

schéma dans sa version définitive. 

D’une manière générale, si au cours de la vie du schéma, les capacités initialement prévues 

s’avèrent insuffisantes compte tenu des demandes de raccordement futures, le réseau 

s’adaptera à la dynamique locale des EnR, et le S3REnR Occitanie pourra être ajusté en 

conséquence.  

Des mécanismes réglementaires introduisent notamment des souplesses telles que la 

possibilité de faire des transferts de capacités d’un poste électrique vers un autre de la 

Région Occitanie, d’ajouter des investissements ou de procéder à des adaptations plus 

conséquentes du schéma si besoin ; voire sa révision à la demande du Préfet de Région. 

Si tel est le cas, nous pourrons en fonction des projets, de leur besoin, de leur localisation… 

mettre en œuvre les dispositifs d’ajustement si besoin. 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations,  

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 
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8 – AVIS DU COLLECTIF LIMAGNOLE HAUTE-TRUYERE 

 

 

 

Réponse de RTE 

 

Nous remercions le collectif « Limagnole Haute Truyère » de sa contribution et 

de son intérêt pour le projet de S3REnR Occitanie. Nos réponses à ses 

observations figurent ci-après. 

Au stade de l’élaboration du S3REnR, la position du poste de RANDON MARGERIDE n’est 

pas encore arrêtée. Ce poste fera l’objet d’une concertation et de la recherche d’une 

implantation de moindre impact. La nature des sols et les effets potentiels sur les 

ruissellements seront intégrés dans les critères d’évaluation des différents emplacements 

potentiels dans une démarche éviter réduire et compenser. 

Lorsque l’emplacement aura été retenu, des études détaillées de géotechniques et d’hydro-

géotechniques seront réalisées afin de préciser les impacts résiduels et de les compenser 

si nécessaires. 

En ce qui concerne la biodiversité et les effets potentiel sur le Milan Royal pour la ligne 

située entre Mende et Margeride, nous nous rapprocherons de la LPO lors des phases 

d’élaboration des projets de détails. A ce stade, cette ligne n’a pas fait l’objet d’une d’alerte 

ou de demande particulière de leur part. 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations,  

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 
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9 – AVIS DE VALOREM ENERGIE 

 

 

 

Réponse de RTE 

 

Nous remercions Valorem Energie de son avis positif exprimé sur le projet de 

S3REnR Occitanie.  
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10 – AVIS DU COLLECTIF TERRE DE PEYRE 
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Réponse de RTE 

 

Nous remercions le collectif « Terre de Peyre » de sa contribution et de son 

intérêt pour le projet de S3REnR Occitanie. Nos réponses à ses observations et 

avis défavorable figurent ci-après. 

 

Comme cela est expliqué à plusieurs reprises dans le schéma (en pages 11, 17, 40 et 56 

notamment), le processus de définition de la capacité globale du S3REnR a été conduit 

dans le respect du code de l’énergie, à savoir que, celle-ci est fixée par le Préfet de région 

en tenant compte de la Programmation Pluriannuelle de l'Energie (PPE), du Schéma 

Régional du Climat, de l'Air et de l'Energie, ou du schéma régional en tenant lieu, à savoir 

le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et Egalité des Territoires 

(SRADDET) et de la dynamique des demandes de raccordement attendue dans la région. 

Le S3REnR a pour rôle d’une part, de planifier les investissements du réseau de transport 

d’électricité et des postes sources du réseau de distribution nécessaires à l’accueil des EnR 

et d’autre part, de permettre leur financement via le paiement de la quote-part par les 

producteurs EnR. Il n’a par contre aucune fonction de planification du développement des 

EnR sur le territoire. Cette planification relève de l’Etat via la PPE, de la Région via le 

SRADDET, des collectivités territoriales dans les PCAET lorsqu’elles y sont soumises ou 

qu’elles sont volontaires. Par ailleurs, la loi climat et résilience du 25 aout 2021, établit 

que l’Etat et la Région co-président les Comités Régionaux de l’énergie dont le rôle est 

défini par l’article L141-5-2 du code de l’énergie. 

La capacité globale de raccordement du S3REnR Occitanie a été définie après un travail 

itératif avec les acteurs de la transition énergétique régionale : l’Etat, la Région, les 

fédérations de producteurs et collectivités engagées dans des Plans Climat Air Energie 

Territoriaux (PCAET). Au cours de ce travail, un recensement des gisements de production 

d’énergie renouvelable sur chaque territoire à l’horizon 2030 a été réalisé, croisant 

différentes sources issues des acteurs précédents ainsi que des demandes de raccordement 

faites auprès des gestionnaires de réseaux. Il a été également été tenu compte du scénario 

de REPOS de la Région Occitanie intégrant une cible intermédiaire de 10 600 MW d’EnR 

(terrestre) en service à l’horizon 2030, reprise pour le SRADDET de la région Occitanie. 

Plusieurs scénarii de développement du réseau ont été établis et partagés au cours de 

cette période nourrie d’écoute et de dialogue, ayant conduit à trouver un point d’équilibre 

entre les attentes locales exprimées en matière de développement des EnR, les 

infrastructures électriques à mettre en œuvre pour accueillir ces EnR, et le niveau de 

financement associé. 

Cette phase de pré-concertation avec les parties prenantes a permis d’une part d’éclairer 

la décision préfectorale fixant la capacité réservée globale du schéma à 6 800 MW en 

cohérence avec les ambitions de la Région Occitanie, et d’autre part de répartir les 

capacités à réserver sur le réseau, en cohérence avec ce volume. 

Les évolutions du réseau envisagées dans le S3REnR s’appuient donc sur des données 

d’entrée du schéma, partagés par tous les acteurs et qui ne relèvent pas de choix opérés 

par les seuls gestionnaires de réseaux.  

Pour atteindre la neutralité carbone en France en 2050 (en multipliant par 3 le rythme de 

développement des EnR dans la prochaine décennie sur le territoire national), ou dans une 

perspective de Région Occitanie à Energie Positive en 2040 (REPOS), le transfert d’usage 
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des énergies fossiles vers les nouveaux usages de l’électricité (liés aux véhicules 

électriques et à la décarbonation de l’industrie) vont conduire à une augmentation de la 

consommation globale nationale de l’ordre de 40%. Il sera donc nécessaire d’augmenter 

la production d’électricité pour permettre ce transfert d’usage des énergies carbonées vers 

les énergies décarbonées. Toutes les régions, et tous les territoires au sein de chaque 

région (dont la Lozère) devront y contribuer à hauteur de leurs possibilités. 

En ce qui concerne plus particulièrement le cas de la Lozère, la consommation d’électricité 

est globalement proportionnelle au nombre d’habitants et la Lozère étant le département 

le moins peuplé de France métropolitaine, elle représente, comme vous le soulignez, la 

consommation la plus faible de la région.  

 

En ce qui concerne la centrale de Golfech, la production d’origine nucléaire n’est pas une 

énergie considérée comme faisant partie des énergies renouvelables ; c’est pourquoi elle 

n’est pas concernée par le présent schéma de raccordement des énergies renouvelables. 

Nous rappelons que ce schéma a pour vocation la planification des ouvrages du réseau 

électrique nécessaires au raccordement de l’ensemble des énergies renouvelables d’origine 

électrique mais pas la planification du développement de l’ensemble de la production de 

l’énergie électrique, qui relève de la PPE. 

Comme cela a été annoncé par le Chef de l’Etat en février 2022 à Belfort, l’atteinte de la 

neutralité carbone en 2050 devrait passer par un mix énergétique de 50% de nucléaire et 

50% d’EnR en 2050. Pour ces dernières, un accent mis sur les filières PV et éolien en mer, 

moindrement sur l’éolien terrestre mais il n’en reste pas moins que, entre filières EnR, les 

dynamiques se compenseront nécessairement de l’une à l’autre pour atteindre l’objectif 

fixé par l’Etat. Et pour le S3REnR, c’est bien la dynamique globale résultante toutes EnR 

(terrestre) qui est à prendre en compte.  

Pour plus d’informations sur les différents scénarios prévisionnels de mix électrique basés 

sur des combinaisons de divers types de production (dont EnR/nucléaire) et de niveaux de 

consommation, nous pouvons vous conseiller de consulter le rapport intitulé « Futurs 

énergétiques 2050 », produit par RTE à la demande de l’Etat en 2021: Futurs énergétiques 

2050 : les scénarios de mix de production à l’étude permettant d’atteindre la neutralité 

carbone à l’horizon 2050 | RTE (rte-france.com) et sur la programmation pluri-annuelle de 

l’énergie : Programmations pluriannuelles de l’énergie (PPE) | Ministères Écologie Énergie 

Territoires (ecologie.gouv.fr). Il y apparait que, à ce jour, l’atteinte de la neutralité carbone 

souhaitée par les pouvoirs publics, impliquera une forte accélération du développement 

des EnR, combinée à des actions de sobriété énergétique ainsi que le recours à d’autres 

types d’énergie décarbonée. 

 

En ce qui concerne les cartographies des capacités à la maille 20 km que vous évoquez, 

nous vous rappelons qu’il ne s’agit pas des capacités spécifiques pour une filière particulière 

d’énergie renouvelable mais bien des capacités d’accueil mises à disposition pour 

l’ensemble des filières (éolien, photovoltaïque, hydraulique). Ces valeurs sont indicatives 

et ne présument pas de la réalisation des différents projets de production d’EnR. Il ne s’agit 

pas non plus d’une territorialisation de la planification des EnR. La mise en œuvre du 

schéma s’ajustera avec la réalité du développement des EnR, en ce que tout projet de futur 

ouvrage ou de travaux envisagé dans le schéma ne sera engagé que si des demandes de 

raccordement EnR se concrétisent, que ce soit des projets d’EnR diffus (panneaux PV en 

toiture par exemple) ou de projets plus conséquents qui, en quasi-totalité, auront obtenu 

leurs autorisations.  

https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.ecologie.gouv.fr/programmations-pluriannuelles-lenergie-ppe
https://www.ecologie.gouv.fr/programmations-pluriannuelles-lenergie-ppe
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Au-delà, nous rappelons que les projets d’installation renouvelable font l’objet de leur 

propre processus d’instruction et d’autorisation par les pouvoirs publics, en toute 

indépendance vis-à-vis des gestionnaires de réseaux comme RTE et vis-à-vis du S3REnR. 

Il appartient aux territoires et aux pouvoirs publics, en lien avec les porteurs de projets de 

valider ou de refuser les différents projets. 

Si des éléments tels que l’établissement de zones favorables à l’éolien, que vous évoquez, 

devait infléchir localement la dynamique des projets EnR, les gestionnaires de réseaux 

ajusteraient le contenu du schéma, en modifiant, ajoutant ou supprimant des projets 

d’ouvrages électriques, dans le respect des souplesses réglementaires possibles pour les 

modifications de S3REnR. 

Plus spécifiquement, sur la zone électrique de la Lozère (zone n°12 dans le schéma), nous 

précisons que la mise à disposition des 225 MW de capacités d’accueil se répartit entre les 

différents postes électriques du département de la Lozère (selon le tableau qui figure en 

pages 278 et 279) :  

 Pour le secteur de la Margeride que vous évoquez, les capacités d’accueil prévues 

sont les suivantes : Saint Chely d’Apcher (1 MW) Ancelpont (6 MW), La Panouse 

(45 MW), Randon Margeride (72 MW) soit un total de 125 MW ; 

 100 MW se répartissent ensuite sur les autres postes de la Lozère : Mende (33 MW), 

Tarnon (3 MW), le Monastier (Bourg sur Colagne) (26 MW) Langogne (38 MW), 

Planchamp (1 MW).  

Enfin, en ce qui concerne l’avis de la MRAE que vous citez, il a fait l’objet d’une réponse 

par les gestionnaires de réseaux que vous pouvez consulter ici : 2022-09-01_08-s3renr-

reponses-avis-mrae-occitanie.pdf (rte-france.com), en particulier les réponses R4 et R14 

en référence à vos questions. 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations, 

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 

 

 

  

https://assets.rte-france.com/prod/public/2022-10/2022-09-01_08-s3renr-reponses-avis-mrae-occitanie.pdf
https://assets.rte-france.com/prod/public/2022-10/2022-09-01_08-s3renr-reponses-avis-mrae-occitanie.pdf
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11 – AVIS DE BORALEX 

 

 

 

 

Réponse de RTE 

Nous remercions Boralex de son avis positif exprimé sur le travail mené en 

concertation pour élaborer le projet de S3REnR Occitanie. Nos réponses à ses 

observations figurent ci-après. 

Concernant l’augmentation de la capacité réservée du poste d’AVIGNONET, comme vous 

le soulignez, un ajout d’investissement a été intégré au poste entre les versions V0 du 

schéma en date de mars 2021 et V1 de décembre 2021.  

Celui-ci résulte d’un besoin lié à l’entrée en file d’attente de nouveaux projets (demandes 

de raccordement s’étant concrétisées par des signatures de Propositions Techniques et 

Financières) entre les versions 0 et 1. Nous avons toutefois maintenu la capacité réservée 

à la valeur retenue suite à la concertation sur le S3REnR Occitanie. Ce qui signifie que, au 

global, il y a bien une évolution à la hausse des puissances EnR raccordées et à raccorder, 

qui totalisait 50,5 MW dans la version initiale du schéma, et 60,3 MW dans la dernière 

version (définitive), qui sera envoyée au Préfet.  

Si au cours de la vie du schéma, les capacités initialement prévues s’avèrent insuffisantes 

compte tenu des demandes de raccordement futures, le réseau s’adaptera à la dynamique 

locale des EnR, et le S3REnR Occitanie pourra être ajusté en conséquence.  

Des mécanismes réglementaires introduisent notamment des souplesses telles que la 

possibilité de faire des transferts de capacités d’un poste électrique vers un autre de la 

Région Occitanie, d’ajouter des investissements ou de procéder à des adaptations plus 

conséquentes du schéma si besoin ; voire sa révision à la demande du Préfet de Région. 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations,  

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie.  
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12 – AVIS DE VENSOLAIR 
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Réponse de RTE 

 

Nous remercions Vensolair de son avis favorable exprimé sur le projet de S3REnR 

Occitanie. Nos réponses à ses observations figurent ci-après. 

Concernant votre question relative à l’évolution du schéma, des mécanismes 

réglementaires sont prévus afin d’adapter ou réviser le schéma au fur et à mesure de sa 

mise en œuvre en cas d’évolution significative des politiques énergétiques nationales ou 

régionales, ou de la dynamique des demandes de raccordement. 

Le S3REnR Occitanie qui se projette à l’horizon 2030, a été établi sur la base d’une capacité 

globale de raccordement à créer de 6 800 MW, à partir d’éléments prévisionnels connus 

au moment de son élaboration : PPE14, SRADDET15 et dynamique régionale des demandes 

de raccordements.  

Si certains des paramètres entrant dans l’élaboration du schéma, en application du Code 

de l’énergie, dont notamment la dynamique des raccordements d’installations EnR, 

devaient évoluer en introduisant une distorsion significative de l’adéquation du schéma à 

ces paramètres, RTE pourra instruire, avec les gestionnaires de réseaux de distribution et 

l’Etat, des adaptations du schéma (transfert de capacités d’un poste électrique vers un 

autre de la région, ajout d’investissements…) voire sa révision à la demande du Préfet de 

Région. 

Plus concrètement, une fois la quote-part du schéma approuvée, les gestionnaires de 

réseau établiront et publieront annuellement son état technique et financier qui permettra 

de suivre la dynamique de consommation de la capacité de raccordement et d’anticiper 

une future révision. 

Par ailleurs, la loi « Climat » adoptée par l’Assemblée nationale le 4 mai 2021 prévoit 

l’établissement, par décret, d’objectifs régionaux de développement des énergies 

renouvelables : «Des objectifs régionaux de développement des énergies renouvelables 

sont établis par décret pour le territoire métropolitain continental, après concertation avec 

les conseils régionaux concernés, pour contribuer aux objectifs de la PPE [...]».  

Ce décret interviendra à compter de la prochaine révision « de la PPE […] qui suit le  

1er janvier 2023 ». Cette future PPE est actuellement en cours de préparation.  

Suite à la publication de ce décret fixant les objectifs régionaux, les Régions devront 

adapter leur SRADDET et RTE sera potentiellement amener à réviser le S3REnR en 

conséquence. 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations,  

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 

 

  

                                       
14 Programmation Pluriannuelle de l’Energie adoptée en avril 2020  
15 Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires adopté en juin 2022 
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13 – AVIS DE LA FASPA 

 

 

  



S3REnR Occitanie - Participation du public – Synthèse 

46 
 

 

 

 

Réponse de RTE 

 

Nous remercions la fédération de sauvegarde des Pays d’Aude de sa contribution 

et de son intérêt pour le projet de S3REnR Occitanie. Nos réponses à ses 

observations et avis défavorable figurent ci-après. 

Vous contestez les orientations du SRADDET en considérant qu’il a négligé les autres 

sources d’énergie (hors électricité) en donnant priorité à la production d’énergie électrique, 

En tant que gestionnaire de réseau, il ne nous appartient pas de discuter des orientations 

du SRADDET mais nous vous rappelons cependant que l’ambition de la Région et du 

SRADDET pour un territoire a énergie positive est bien de s’appuyer sur l’ensemble des 

filières des énergies renouvelables qu’elles soient d’origine électrique ou d’origine non 

électrique pour atteindre cet objectif ambitieux. La mobilisation de l’ensemble des 

différentes filières sera nécessaire. 

En ce qui concerne le S3REnR, il doit également permettre de répondre à la Programmation 

Pluri-annuelle de l’Energie, dont l’objectif est de réduire des émissions de CO2, notamment 

par un report important des énergies fossiles non renouvelables vers les énergies 

électriques. L’essor des nouveaux usages de l’électricité (développement des véhicules 

électriques et décarbonation de l’industrie) va générer de nouveaux besoins en fourniture 

de puissance électrique, et conduire de ce fait à une augmentation des moyens de 

production d’électricité. Les filières comme le chauffe-eau solaire ou l’énergie bois ne 

permettront pas de faire face à tous ces nouveaux usages. 

En ce qui concerne la prise en compte des sites Natura 2000 (qu’ils soient situés dans les 

Corbières ou ailleurs) et les sites classés (celui que vous citez de Bugarach ainsi que tous 

les autres), nous vous confirmons qu’ils ont bien été intégrés à l’évaluation 

environnementale du S3REnR afin de déterminer les sensibilités des différentes zones. La 

majorité des nouveaux ouvrages envisagés dans le S3RenR évitent de ce fait ces zones de 

fortes sensibilités. A titre d’exemple, nous rappelons qu’il n’est pas prévu de nouvel 
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ouvrage du réseau électrique dans les zones que vous mentionnez : la haute vallée de 

l’Aude ou à proximité du site classé de Bugarach qui ont justement fait l’objet d’une 

démarche d’évitement par l’évaluation environnementale.  

Pour les ouvrages qui ne peuvent éviter complétement les zones de forte sensibilité 

environnementale, nous rappelons que c’est la démarche d’évitement réduction voire de 

compensation lors de la mise en œuvre ultérieure de chacun des projets figurant dans le 

schéma, qui permettra de minimiser leurs effets sur l’environnement en s’appuyant sur les 

choix technologiques les plus à mêmes de réduire ces effets. A titre d’exemple, une liaison 

souterraine qui serait située sous une route a très peu d’effet sur la biodiversité ou les 

paysages. 

En ce qui concerne la protection des monuments historiques, (la région Occitanie comporte 

4 643 immeubles protégés (inscrits et classés) au titre des monuments historiques,  

14 266 objets classés au titre des monuments historiques, 6 136 objets inscrits au titre 

des monuments historiques) vous comprendrez qu’il n’est pas possible de les intégrer à 

l’échelle d’un schéma régional et que leur prise en compte sera ensuite effective lors de 

l’instruction de chaque projet d’ouvrage du réseau de transport d’électricité envisagé par 

le S3REnR via la démarche éviter, réduire et compenser (ERC). 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations, 

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 

 

 

 

 

  

https://www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Occitanie/La-Drac/La-Drac-et-ses-services/Patrimoines-et-architecture/Monuments-historiques/Proteger-les-immeubles-et-les-objets/Edifices-proteges-en-Occitanie
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14 – AVIS DU COLLECTIF CITOYEN DE SERVIERES 
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Réponse de RTE 

 

Nous remercions le collectif citoyen de Servières de sa contribution et de son 

intérêt pour le projet de S3REnR Occitanie. Nos réponses à ses observations 

figurent ci-après. 

En ce qui concerne votre point n°1 sur la problématique de l’eau : cette problématique a 

été analysée dans le rapport d’évaluation environnementale du S3REnR dans l’état initial 

de l’environnement aux pages 59 et suivantes (ressources en eau), ainsi qu’au chapitre 

relatif aux effets de schéma, aux pages 247 et suivantes (effets sous la dimension Eau). 

De manière générale, les ouvrages du réseau de transport d’électricité ont peu d’effets sur 

les eaux superficielles et souterraines. En ce qui concerne le respect des périmètres de 

captages, les prescriptions les concernant seront prises en compte lors des études de 

détails des différents projets d’ouvrages du réseau de transport d’électricité prévus au 

S3REnR ; RTE se rapprochera de l’hydrogéologue désigné par l’Agence Régionale de Santé 

le cas échéant. 

Les autres sujets évoqués dans votre point n°1 ne concernant pas directement le S3REnR, 

nous ne pouvons donc y apporter de réponse. 

Concernant votre point n°3, vous nous alertez sur les risques de pollutions des sols lors 

des travaux : nous partageons pleinement cette préoccupation. RTE s’engage à la plus 

grande vigilance à ce sujet pendant la réalisation de ses ouvrages. Des prescriptions seront 

formulées en temps utiles dans les marchés de réalisation des ouvrages.  

La problématique de la pollution des sols a été analysée dans le rapport d’évaluation 

environnementale du S3REnR dans l’état initial de l’environnement aux pages 157 et 

suivantes (pollution des sols), ainsi qu’au chapitre relatif aux effets de schéma, aux pages 

243 et suivantes (effets sous la dimension Sites et sols pollués). 

Vos points n°4 et 5 sont en dehors du périmètre du S3REnR, nous ne pouvons donc y 

apporter de réponse. 

 

Espérant avoir répondu à vos interrogations, 

Bien cordialement, 

L’équipe projet du S3REnR Occitanie. 

 

 

 

 

 

 

 

Fin du document 


